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BP 101

38001 GRENOBLE CEDEX 1

tél : 04 74 92 61 39 
e-mail : contact@udas.org

A

Monsieur Jean-Louis LOBSTEIN

Inspecteur d'Académie

Inspection Académique de Limoges - 

5, Allée Alfred Leroux 

87031 Limoges Cedex 1

Objet : suspension d'un enseignant

Grenoble, le  mercredi 20 janvier 2010
Monsieur l'Inspecteur d'Académie,

l'UDAS, Union Des Alternatives Syndicales, réagit vivement à la suspension de notre collègue de la Haute Vienne Gilles Lehmann à cause de son refus de faire passer les évaluations nationales de CM2 à ses élèves selon le protocole prévu.

M Lehmann n'a fait qu'appliquer des consignes intersyndicales d’adaptation des conditions de passation et de non-transmission des résultats de ces évaluations, consignes suivies par des milliers d’enseignants. Il ne saurait être question de faire supporter à M. Lehmann et à lui seul les conséquences de l'application de ces consignes syndicales. L’UDAS, même si elle appelle au boycott de ces évaluations nationales, soutient bien entendu les enseignants qui y résistent d’une manière ou d’une autre.

D'après l'article 30 de la loi 83-634 du 13-07-83, une suspension d'un enseignant se justifie en cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction de droit commun.

L'application de ces consignes syndicales pourrait donc constituer désormais une faute grave, et en l'occurrence un manquement aux obligations professionnelles. Une situation inédite qui constituerait un fâcheux précédent en remettant en cause le travail de syndicats professionnels responsables et républicains.

De toute évidence, la suspension de notre collègue n'est en outre, indépendamment de la question précédente, absolument pas adaptée à la situation ; elle laisse un traumatisme aux élèves, elle porte gravement atteinte à la sérénité de la communauté éducative, quelle que soit l'issue de ce dossier.

L'UDAS exige la levée immédiate de la suspension de M. Lehmann et l'abandon des menaces de mesures disciplinaires contre lui.

L'UDAS demande un moratoire immédiat sur les évaluations nationales ainsi que la tenue d'un débat national sur cet outil.

Veuillez recevoir, Monsieur l'Inspecteur d'Académie, l'assurance de notre attachement à la qualité du service public d'Education.
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